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Le monde a changé, notre canton également. Notre mode de vie a beaucoup évolué, de nombreuses femmes travaillent tout en ayant des enfants. Les grands-mamans d'aujourd'hui, pour autant qu'elles soient présentes, sont souvent très occupées sur le plan professionnel, voire par des obligations multiples, entre autres, celles de s'occuper de leurs parents toujours plus âgés et encore en vie. Les exigences professionnelles font que les familles sont de plus en plus contraintes à déménager et de ce fait le clan familial se trouve dispersé. Il est donc souvent impossible de recourir à l'entraide entre générations qui avait cours autrefois.





C'est un problème de société qui nous concerne tous hommes et femmes, mais ce sont tout de même les femmes qui finissent par subir les conséquences des décisions politiques et ce sont bien entendu elles, qui en dernier lieu en feront les frais. C'est pourquoi le groupe Di@logue-Femmes de la Constituante a décidé de s'attaquer au problème de la politique familiale, mais nous comptons bien sur le concours des hommes pour le faire aboutir.





Au vu de la pyramide des âges de la population suisse et des conséquences que cet état de fait aura sur le plan de l'emploi, des assurances sociales et des charges y relatives, il est des plus urgent de mettre en place une politique familiale cohérente.





Pour ce faire nous allons développer les points suivants :








définition de la ou plutôt des familles





mesures financières








-assurance-maternité (traitée dans un dossier séparé)


-allocations familiales


-déductions fiscales


-aide financière compensatoire pour les familles à bas revenus





mesures pratiques (sont traitées dans un dossier séparé)





-prise en charge de la petite enfance


-possibilités d'accueil scolaire dès 3 ans


-harmonisation des horaires scolaires


-prise en charge extra-scolaire


-flexibilité de l'organisation du temps de travail pour les parents





�
1er concept :





Dorénavant il sera nécessaire de redéfinir la famille ou plutôt les familles, celles dont on va parler dans notre nouvelle Constitution et dans les lois concernant la politique familiale et également d'assurer leur protection.











�
LA FAMILLE OU LES FAMILLES





Jusqu'à tout récemment lorsqu'on parlait de famille, il s'agissait d'un homme et d'une femme mariés et de leur(s) enfant(s), ils étaient exceptionnellement veuf ou veuve et on les tolérait séparés ou divorcés. Leur mode de vie était considéré comme une affaire privée.


En 1960, environ 50% des ménages étaient des familles avec enfants, aujourd'hui cela représente à peine le 1/3 des cas. Les familles sont actuellement une minorité, à cela s'ajoute l'apparition de nouveaux modèles familiaux.





La famille traditionnelle subsiste certes, mais le nombre de divorces a augmenté (entre 1970 et 1998, la fréquence des divorces a passé de 15 à 42 sur 100 mariages). On constate l'émergence de familles monoparentales, ainsi que de familles où les parents ne sont pas mariés et encore de familles recomposées.





La Constitution fédérale au chapitre des buts sociaux  Art. 41 c, parle de la famille en tant que communauté d'adultes et d'enfants. Pour la COFF (Commission fédérale de coordination pour les questions familiales), c'est une entité sociale qui encadre des enfants.





Pour prendre en compte cette évolution, il nous faudra l'introduire dans notre Constitution 





par exemple au chapitre des droits fondamentaux





Le droit au mariage et à la vie familiale est protégé.


La liberté de choisir une autre forme de vie en commun est garantie.





Et dans les buts sociaux, par ex. un article tel que celui de la ;





Cst AE . 	Art. 41 c 1. : Kanton und Gemeinden unterstützen Familien und andere Lebensgemeinschaften.....











LA PROTECTION DES FAMILLES





Ces familles que l'on veut protéger et qui évoluent et se transforment au gré des individus qui la composent, il nous faut les reconnaître et, quelques en soient leurs formes, leur attribuer les mêmes droits. Ces familles-là ne sont plus des affaires privées dans lesquelles l'Etat n'a pas à s'impliquer, ce sont les piliers de notre société vieillissante et notre avenir dépend dans une large mesure de la qualité de vie dans ces familles, ainsi que des prestations éducatives et sociales qu'elles fourniront. Ces prestations doivent être reconnues et revalorisées.


Di@logue-Femmes propose d'insérer :





L'Etat doit apporter aux familles, communautés de base de la société, la protection, le soutien dont elles ont besoin pour que chacun de leurs membres puisse s'épanouir.





Et pour en renforcer le caractère contraignant :





Il (l'Etat) examine la législation sous l'angle de ses effets sur les conditions de vie des familles et l'adapte en conséquence. (comme dans la Cst VS l'art 13.2, rajouté en 1999).





En dernier lieu, afin que cette politique familiale soit véritablement opérationnelle, nous demandons également :





la création d'une commission permanente de la famille, ou d'une commission extra-parlementaire de la politique familiale, ainsi que la création d'un organisme cantonal permanent chargé de la mise en oeuvre de la politique familiale











2ème concept :





Toute politique familiale doit favoriser un modèle économique et social qui permette aux adultes souhaitant fonder une famille d'assumer leurs responsabilités. 











MESURES FINANCIERES








Dès 1990 et pour la première fois en Suisse, les familles qui comptent un seul enfant arrivent en tête. Il faut se rendre à l'évidence d'une chose, c'est que si la plupart des couples mariés ou non ont envie d'avoir un enfant, ils n'ont pas forcément envie ou les moyens d'en avoir d'autres.


Dans les cas où la situation financière n'est pas un facteur décisif, ce sont les difficultés liées à la prise en charge du petit enfant et des enfants en âge de scolarité, ainsi que le manque de flexibilité des horaires de travail, qui rendent la vie des familles impossible. On voit par ces exemples que l'intérêt des familles n'est pas prédominant par rapport à celui de l'économie, de la politique en général et de l'instruction publique en particulier.


Fonder une famille équivaut à une baisse du revenu. De même l'impact du divorce (souvent à cause de l'omission du devoir d'entretien) ou le fait de l'absence de père, mène la mère et donc la famille dans une situation financière précaire. Pour atténuer ces effets, on peut instaurer en tant que mesures financières :








l'assurance-maternité, (traitée dans un dossier séparé)


des allocations familiales


des déductions fiscales


des aides financières compensatoires


En outre il faut également prendre en compte que la politique familiale est le centre névralgique de la solidarité entre générations. Les adultes d'aujourd'hui aident les jeunes familles, dont les enfants à leur tour financeront dans quelques années les retraites de ces mêmes généreux donateurs. Les prestations domestiques, éducatives et la solidarité (entre génération, entre voisins, dans la vie associative) fournies par toutes ces familles doivent être reconnues. Cela exige une prise de conscience de l'apport essentiel des familles pour la reproduction de la société. Cela étant bien compris, nous serons tous d'accord de financer un soutien à ces familles qui par ailleurs sont les garantes de notre avenir.








LES ALLOCATIONS FAMILIALES





Di@logue-Femme opte pour l' exemple jurassien, qui dans les tâches de l'Etat fixe :





L'Etat généralise les allocations familiales








L'allocation familiale est une prestation destinée exclusivement à l'entretien de l'enfant, indépendamment du salaire, du revenu, du taux d'activité des ayants droits. Cependant, les familles d'indépendants, de travailleurs à temps partiel, ou de personnes n'ayant pas d'activité lucrative (étudiants) ou ayant des enfants en formation âgés de plus de 18 ans, n'ont pas droit (ou alors que partiellement) à l'allocation familiale. C'est pour cela que cette formulation qui généralise le système est préférable.


L'allocation familiale profite à toutes les familles, particulièrement à celles qui ont les plus bas revenus, elle est à mettre en parallèle avec les déductions fiscales et les aides compensatoires, au niveau des mesures économiques favorisant les familles.








LES DEDUCTIONS FISCALES





(Ce n'est pas à proprement parlé un thème constitutionnel, mais cela fait partie de notre réflexion globale sur la politique familiale)





Si on renonçait à l'allocation familiale au profit de la déduction fiscale, cette dernière profiterait en priorité aux familles sans problèmes financiers et rejetterait les plus faibles, qui ne paient de toute façon pas ou peu d'impôt (env. 20% des familles ne paient pas d'impôt fédéral) dans les bras de l'assistance sociale. La déduction fiscale est surtout profitable pour les familles à revenus moyens, qui ne bénéficient d'aucune subvention, qui paient le prix maximum des frais de crèche, des frais d'assurances, qui paient des impôts élevés du fait du cumul salarial, etc.


Par ailleurs les déductions fiscales permettent de rétablir une équité par rapport aux couples sans enfant. C'est une certaine forme de péréquation financière familiale. Pour ces raisons, le système mixte d'allocations et de déductions paraît le plus approprié. �






�
3ème concept





L'Etat met en place un système d'aide financière compensatoire pour les familles à faible revenu








LES AIDES FINANCIERES COMPENSATOIRES.





Le double système d'allocations/déductions n'est pas toujours suffisant si l'on considère la sécurité matérielle préconisée par la.





Cst CH : 	Art. 41, 1 La Confédération et les cantons s'engagent, en complément de la responsabilité individuelle et de l'initiative privée, à ce que; 





	c. les familles en tant que communautés d'adultes et d'enfants soient protégées et encouragées.





En vertu de ces formulations et pour que toutes les familles sans discrimination de fortune puissent élever dignement leur(s) enfant(s), il s'agirait donc de verser d'une prestation complémentaire en cas de besoin (de façon comparable aux prestations complémentaires AVS). Cette prestation serait versée aux parents quelque soit la forme familiale. Ceci éviterait, dans bien des cas, le recours à l'aide sociale. En outre, elle permettrait à chaque femme d'avoir le réel choix d'élever ses enfants elle-même ou non jusqu'à ce qu'ils aient 3 ans.





Dans les tâches de l'Etat, nous demandons que :





L'Etat généralise les aides financières compensatoires





La loi pourrait se charger de régler les modalités, le modèle tessinois nous parait particulièrement compatible avec nos revendications.











MESURES PRATIQUES








Ayant abordé les problèmes économiques, il nous faut dans la foulée parler maintenant des problèmes pratiques, c'est à dire de l'extension de l'offre de prise en charge extra-familiale ou complémentaire aux familles.





En 1997, le canton de Fribourg s'est doté d'une Loi sur les structures d'accueil de la petite enfance. Cette loi n'est que partiellement appliquée puisque le financement en est laissé aux communes. Nous voudrions qu'à ce niveau également, dans le cadre d'une politique favorable à la famille, l'Etat agisse solidairement avec les communes au niveau des buts sociaux. 





Ces conditions qui permettent de concilier vie familiale et vie professionnelle sont traitées dans un autre dossier.











�
EN CONCLUSION, 





Ce qui vient d'être développé ne doit pas être considéré comme une politique nataliste, mais plutôt pour un plaidoyer afin que dans notre pays les enfants ne deviennent pas le privilège des gens aisés.


Si ces revendications peuvent rebuter certains du fait des coûts qu'elles vont générer, il ne faut pas perdre de vue que contrairement à d'autres secteurs publics, chaque franc investit par l'Etat ou par l'économie dans la politique familiale et dans l'éducation seront productifs à plus long terme, puisqu'ils contribueront à multiplier la seule matière première que nous possédions en Suisse : notre matière grise et notre savoir-faire. 





C'est également dire un merci d'avance à tous ceux qui s'occuperont de notre bien-être plus tard.














Annelise Meyer-Glauser


14 mai 2001
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